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Syndicat National des Enseignements de Second Degré

Section académique de la Martinique (S3)


Camarades,

La mise en œuvre à marche forcée du projet gouvernemental dit de «mastérisation » condamne les lauréats des concours 2010 à assurer leur métier sans une véritable formation professionnelle, dans des conditions désastreuses ; ce projet dégrade la formation des enseignants dans toutes ses dimensions (disciplinaire, didactique, professionnelle) et déstabilise les équipes enseignantes. En l’état, il aboutira à sacrifier plusieurs générations d’élèves.

Le SNES-FSU continue de demander l’abandon de la réforme, le retrait des textes d’application concernant la formation et la remise à plat de l’ensemble de cette réforme. Elle appelle, dans la poursuite des Assises de 2009, à l’organisation au cours de cette année 2010 de nouvelles Assises, tant au niveau local que national, permettant d’approfondir la réflexion.  

Tout faire pour empêcher le gâchis humain et professionnel !
Malgré les protestations quasi-unanimes de tous les acteurs concernés, la réforme de la formation des enseignants se met en place. Après les différents textes déjà publiés (décrets, stages en responsabilité, concours, masters), le projet d’arrêté sur le cahier des charges de la formation et la circulaire sur l’année de fonctionnaire stagiaire aggravent encore le dispositif. En effet, le ministère de l'Éducation Nationale, qui au départ ne souhaitait aucune formation post-concours, rogne le plus possible sur le tiers-temps de formation obtenu grâce à la mobilisation l’an dernier. 

Le ministère confirme que le compagnonnage, avec des enseignants pour la plupart non formés à cette mission, constitue l’essentiel de la formation ; il minimise le rôle de l’Université et continue à ne jamais faire référence aux IUFM. Pour clore le sinistre tableau, le ministère envisage toujours de faire remplacer les fonctionnaires-stagiaires, lorsqu’ils partiront en stage, par des étudiants de Master 2 !

Ainsi les stagiaires auront une charge de travail incompatible avec une véritable formation complémentaire et les tuteurs une très grande responsabilité, sans lien avec l’IUFM. En l’état, la réécriture de l’arrêté sur le cahier des charges aggrave encore le contenu de cette réforme.  L’ensemble représente un véritable sabotage du système de formation actuel. Il n’y a plus aucun cadrage national de la formation. Tout cela ne peut aboutir qu’à un affaiblissement durable de la qualité du service public d’éducation.

La FSU estime que la bataille doit se poursuivre. Elle continue de demander l’abandon de la réforme, le retrait des textes d’application concernant la formation et la remise à plat de l’ensemble de cette réforme. 

La FSU fera en sorte que tous les établissements scolaires expriment leur désaccord avec les conditions de formation de la rentrée 2010, et mobilisera les collègues sur le thème : « Nous souhaitons accueillir et accompagner les stagiaires dans leur prise de fonction, mais comment accepter de nous porter volontaire dans ces conditions-là ? Nous exigeons pour les stagiaires un service réduit et une formation en lien avec l’IUFM (1/3 de service, 2/3 de formation) ». La FSU appelle les personnels à exprimer leur désaccord et à dénoncer collectivement dans les écoles, collèges et lycées les conditions de l’année de stage post-concours. Elle cherchera des convergences avec les parents et les étudiants, les formateurs et universitaires  pour qu’ils participent à cette campagne médiatique. 
Pour ce faire nous te joignons plusieurs documents que tu pourras utiliser dans ton établissement.
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